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			4eme de couverture

			Chassé du pouvoir manu militari par l’armée française le 11 avril 2011, à l’issue de l’élection présidentielle contestée de novembre 2010 en Côte d’Ivoire, Laurent Gbagbo a été accusé de crimes contre l’humanité devant la Cour pénale internationale (CPI) de La Haye le 5 décembre 2011.

			Ce livre, écrit à partir de 2012, grâce à de très nombreuses visites et entretiens en prison, est le seul à avoir été réalisé avec la participation du président ivoirien pendant son incarcération et son procès.

			Ce témoignage unique apparaît plus que jamais comme un document pour l’histoire, parce qu’il met en lumière les manipulations du scrutin de 2010, les connivences entre la France de Nicolas Sarkozy et la CPI pour se débarrasser de Laurent Gbagbo, jusqu’aux montages et manœuvres dilatoires qui ont entaché « le Gbagbogate ».

			À l’occasion de nouvelles rencontres avec François Mattei, Laurent Gbagbo revient sur ses sept années de prison, en donne le sens et dévoile sa vision de l’avenir. Celle, quoi qu’il arrive, d’un homme libre.

			 

			Laurent Gbagbo, historien, professeur d’université, a milité toute sa vie pour l’instauration d’une véritable démocratie dans son pays, la Côte d’Ivoire. Il a été élu président de la République en octobre 2000. Son combat pour donner un sens au mot « indépendance » l’a toujours confronté à des intérêts puissants.

			 

			François Mattei est journaliste, et auteur de nombreux ouvrages.
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			Le parfum de la liberté

			La nuit, pendant toutes ces années, sa cellule est toujours restée allumée jusqu’au petit jour. Fidèle à ses habitudes, Laurent Gbagbo lit ou regarde la télévision la nuit jusqu’à tomber de sommeil.

			Ce samedi 13 octobre 2018, il a revêtu la chemise africaine que son fils Michel lui a portée d’Abidjan, quelques jours auparavant, au parloir de la prison de Scheveningen. Une première visite et des retrouvailles entre le fils aîné et le père qui ne s’étaient pas vus depuis sept ans : arrêté, détenu pendant de nombreux mois, puis interdit de quitter le territoire ivoirien, Michel a enfin pu se rendre aux Pays-Bas pour une visite au pénitencier de la Cour pénale internationale.

			Quand je le revois à mon tour, nous reprenons le fil de notre conversation, commencée en 2005, et jamais interrompue. Au fond de la pièce, Charles Blé Goudé, ex-leader des Patriotes, reçoit des visiteurs venus de Belgique. Il lui arrive de préparer des plats africains, dont il fait profiter son célèbre codétenu, et ses visiteurs.

			Les dernières évolutions du procès ne semblent pas bouleverser Gbagbo outre mesure – il s’est toujours dit serein – même si cette fois, elles viennent lui redonner l’espoir d’une issue favorable. À l’heure de l’échéance à La Haye, il revient sur ce violent épisode de sa vie politique :

			 

			— Ce qui m’a amené ici, dit-il, c’est le vieux débat pour l’émancipation du cadre ancien imposé en Afrique par la Constitution française de 1958. En fait, la bataille pour l’indépendance réelle… Reprenant l’article 8 de la Constitution de la IVe République, l’article 12 de la Constitution de la Ve a attribué aux anciennes colonies de la France un statut de fausse indépendance, où les Affaires étrangères, la Défense, la Monnaie ainsi que l’Enseignement supérieur restaient entre les mains de Paris. C’est ainsi que notre statut, pour ne pas dire notre destinée, est gravé dans le marbre de la Constitution française ! En ce qui concerne l’Enseignement supérieur, il a été décidé un jour d’installer des universités en Afrique pour limiter l’immigration en France, en fixant les étudiants sur place… Les accords de 1962 ont fini de coudre la camisole qui nous a tenus dans l’infantilisme et la dépendance, en attribuant la priorité de l’accès aux richesses du sous-sol de nos pays à la France. Il faut dire qu’ Houphouët-Boigny croyait que le devoir des Africains, c’était de travailler à la grandeur de la France…

			

			— Les choses n’ont-elles pas tout de même changé ?

			 

			— Les textes et l’esprit sont toujours là, mais le temps des tueurs est passé. Thomas Sankara au Burkina, Modibo Keita au Mali, Sylvanus Olympio au Togo, assassinés par des soldats aux ordres, ce n’est plus possible… Il y a aujourd’hui une opinion publique en Afrique. Au Burkina Faso, Blaise Compaoré a été chassé par son peuple… Le temps est venu de construire, enfin, nos indépendances dans nos pays d’Afrique francophone. Je ne parle pas ici du Cameroun, qui a une histoire particulière, et qui suit son chemin… Ma formation d’historien et de militant politique m’a préparé à cette tâche. Elle m’a occupé toute ma vie, et c’est ce qui s’est joué ici, à la CPI, depuis le début de mon procès. Je ne l’ai jamais vécu comme une affaire judiciaire, mais comme une situation particulière dans le combat politique que je mène pour mon pays, pour l’Afrique, depuis mon entrée en politique. Même enfermé dans les quinze mètres carrés de ma cellule… je n’ai pas tourné en rond… j’ai continué de regarder et de marcher dans la même direction. Oui, l’Afrique change : Il y a maintenant des pays africains qui osent demander conseil aux Russes pour leur Défense, et même Ouattara, qui est de fabrication française, connaît le chemin de Pékin… Pour ma part, je souhaite qu’on sorte vraiment de cet article 12 et qu’on s’occupe nous-mêmes de notre Défense, de notre monnaie.

			 

			— Pensez-vous toujours à la terrible élection de 2010 ?

			 

			— Bien sûr, puisque c’est là qu’a été posé le piège pour m’amener ici. C’est le premier point que j’ai abordé lors de la première audience au tribunal, le 5 décembre 2011. J’ai dit à la Procureur qu’il était primordial de savoir qui avait gagné les élections de 2010 en Côte d’Ivoire. Sans réponse à cette question, comment déterminer qui était le premier responsable des troubles et des crimes qui se sont ensuivis ? On m’a dit que là n’était pas la question ; alors que c’est la question fondamentale. En vérité, en octobre 2010, dès le premier tour, je savais que Ouattara était arrivé troisième, et qu’il ne pourrait donc pas participer au second tour. Des gens du PDCI, le parti d’Henri Konan Bédié – qui était donc deuxième – venaient me voir et passaient des messages. J’ai appelé Bernard Ehni, un proche de Bédié, qui est depuis devenu ambassadeur au Ghana. Il y avait eu beaucoup de fraudes et d’irrégularités. Ehni m’a dit : « J’étais avec Bédié toute la soirée, on a travaillé. Je t’appelle demain. » Bien sûr, il était question que Bédié conteste officiellement. Il ne l’a finalement fait que le cinquième jour. Trop tard, la réclamation n’était plus recevable. C’était volontaire ; Bédié est non seulement économiste, il est aussi juriste. Il savait ce qu’il faisait. Il a cédé aux pressions de la France, et à son portefeuille… Après, tout n’a été qu’une mise en scène pour justifier mon éviction violente. J’avais demandé le recomptage des voix sous contrôle international mais le matériel électoral avait été détruit pour rendre impossible toute vérification. De toute façon Barack Obama m’a envoyé à Abidjan Raila Odinga, le Premier ministre du Kenya, qui est de la même ethnie que le père d’Obama. Le message consistait à me demander de me retirer… Il n’y a jamais eu que cette volonté là : me chasser.

			 

			— À la fin de ce procès, quel est votre projet ?

			 

			— Mon ambition, c’est de revenir chez moi, en Côte d’Ivoire. J’ai réservé une maison pour m’accueillir. I go back home ! J’ai déjà fait acheter des matelas pour remplacer ceux qu’on m’a volés dans ma petite maison du village. On m’a aussi pris tous les draps, et un minuscule frigo posé à côté de mon lit. Je ne me plains pas : tant d’Ivoiriens ont tout perdu ! J’en parle que pour souligner que les rebelles n’étaient, pour beaucoup d’entre eux, que de pauvres gens manipulés, affamés : le vol de mes matelas en est une illustration.

			 

			— Et redevenir président en 2020 ?

			 

			— Il n’est pas indispensable d’être président pour faire de la politique, et se rendre utile. La Côte d’Ivoire, l’Afrique, c’est ma vie, et je serai toujours concerné par leur destin. Pour m’empêcher de rentrer chez moi, sont-ils prêts à l’illégalité ?

			 

			— Quelles doivent être les relations avec la France ?

			 

			— Depuis les années 1990, la France n’a plus les moyens financiers et militaires de gérer l’Afrique, ou de jouer les Zorro sur le continent. Elle doit reconsidérer le modèle de sa relation avec ses anciennes colonies. Les besoins de l’Afrique augmentent très vite, et la France n’est plus en capacité de les satisfaire. D’autre part, on devrait comprendre à Paris, et se méfier : les nouvelles générations ne ressemblent pas à la mienne, enseignée de la maternelle au baccalauréat par des Français, et des Blancs. Alors que je n’étais pas encore président, et que je n’avais même pas les moyens de les aider, mes grandes filles sont parties aux États-Unis, à Atlanta, pour faire leurs études. Elles n’avaient déjà plus la fascination exclusive pour la France. Les jeunes Africains savent qu’ils n’y sont pas attendus avec bienveillance. Ce n’est plus un rêve pour eux. Ils sont donc moins bien disposés que nous envers la France et les Français, et tout à fait imperméables aux arguments employés pour justifier leur pouvoir sur nos affaires… Il y a toujours, sous-jacent, le même procès d’intention : nous ne sommes pas capables de nous gouverner seuls, et nous ne savons pas ce qu’est la démocratie…

			Quand j’entends par exemple les critiques françaises vis–à–vis du pouvoir de Kagame au Rwanda, jugé trop autoritaire, je me dis que décidément, oui, les élites parisiennes ont la mémoire courte, et la morgue facile : Habib Bourguiba, en Tunisie, en accord avec Paris, a réformé son pays en se basant sur le pouvoir de fer de son parti unique… Léopold Senghor a créé trois partis au Sénégal par décret, pour plaire à l’Occident, dans une imitation de fausse démocratie… Amani Diori, au Niger, est aussi venu au pouvoir à la tête de son parti unique, le seul autorisé par Paris, qui avait interdit le multipartisme… Il en sera chassé opportunément par un coup d’État commandité à Paris, lorsqu’il aura eu la fâcheuse idée de vouloir négocier l’uranium, principale richesse du pays, avec le Canada, qui lui en offrait un prix beaucoup plus élevé que la France. Si j’ajoute, pour le clin d’œil, que madame Chirac fut un jour invalidée dans une élection locale parce qu’il y avait eu plus de votants que d’électeurs, je crois qu’il faut arrêter de recevoir des leçons. Je me suis battu pour instaurer le multipartisme en Côte d’Ivoire contre le parti unique de Houphouët validé par Paris, puis pour bâtir des institutions dans mon pays. Je les dérangeais parce que j’étais populaire. Qu’ils s’occupent donc d’Ali Bongo, qui n’est rien, même dans son propre pays, et qu’ils tiennent… C’est le profil qu’ils aiment, et c’est une erreur à moyen et à long terme. Avec nous, il faudra développer des partenariats, en nous laissant notre entière liberté de choix, et tout ira mieux.

			Aujourd’hui, je regarde vers l’avenir, je n’ai jamais cessé de le faire. On n’investit pas toutes ses forces et toute sa vie au service du peuple ivoirien, et de certaines idées, en payant le prix, pour renoncer au gré des circonstances fussent-elles la prison.

			 

			— Croyez-vous que la Côte d’Ivoire puisse désormais vivre en paix ?

			 

			— Les Ivoiriens sont pacifiques, tout le monde le sait. Être violents, ce n’est pas leur nature. La violence a été importée en Côte d’Ivoire, tout le monde le sait. Les Ivoiriens se retrouveront pour vivre le meilleur, ensemble, si on leur rend ce à quoi ils aspirent : la vérité, et la justice, la dignité.

			 

			 

			

		

	
		
			

			

			Avant Propos

			Des portes il n’y a que ça à Scheveningen. J’y suis allé en toutes saisons pendant six ans pour continuer à bavarder avec Laurent Gbagbo. Une conversation au long cours, commencée en 2005, souvent interrompue, jamais rompue. Je l’ai retrouvé derrière les murs du Penitentiaire Inrichting Haaglanden, au 32, Pompstationsweg, terminus en principe dédié aux génocidaires, tyrans sanguinaires, et autres dictateurs responsables de bains de sang. L’heure est sans doute venue d’une vision moins partiale que celle dispensée aux moments les plus chauds du combat politique et militaire, où tonnait l’artillerie médiatique. La guerre est finie, le brouillard médiatique est dissipé, les vivants exigent de savoir pourquoi des fosses communes creusées partout dans le pays contiennent tant de morts.

			Gbagbo et les siens ont été recouverts d’un flot ininterrompu d’accusations pendant dix ans. Difficile d’imaginer ce que l’on pourrait y ajouter. On connaît par le menu le livre noir de ce qui lui est reproché. L’écouter, et parallèlement, relater un certain nombre de faits souvent occultés, ne peut que contribuer à une vision plus complète de l’histoire. Laurent Gbagbo fut longtemps seul sur le banc des accusés devant la Cour pénale internationale. Charles Blé Goudé, le leader des Jeunes Patriotes l’y a rejoint, échappant probablement à la mort dans les prisons de Ouattara, pour survivre à La Haye. Les avocats de Gbagbo ont eu beau convaincre la Cour pénale internationale d’étendre ses enquêtes en amont de la crise post-électorale, en 2002, aux racines de la crise et de la guerre, ils n’ont toujours pas vu les juges s’attaquer aux exactions perpétrées par les rebelles, et leurs chefs, dans une approche enfin globale de l’affaire ivoirienne.

			Une chronologie révélatrice des causes, et des effets, situerait les vraies responsabilités. Même si personne ne mérite de se voir accorder le bon dieu sans confession. Si la Cour persiste, en dépit de ses promesses de justice équitable, et de combat contre l’impunité, à refuser de s’enquérir des crimes de l’ex-rébellion, et de ses responsables, aujourd’hui au pouvoir, si elle se contente de ne juger que les vaincus, alors, elle confirmera aux yeux du monde qu’elle s’est laissée instrumentaliser par certains pays, et certains intérêts. Amnesty International, dans un rapport publié le 26 février 2013, fustige sous le titre La Loi des vainqueurs une justice borgne, en Côte d’Ivoire et à La Haye. Sur son journal en ligne, le même jour, RFI cite ce commentaire de Stephan Oberreit, directeur d’Amnesty International France : « À partir du moment où tout le monde reconnaît qu’il y a eu des exactions de part et d’autre, mais qu’il n’y a eu des poursuites que d’un seul côté – au niveau de la Cour pénale internationale, avec Laurent Gbagbo et sa femme, ainsi qu’au niveau de la justice nationale ivoirienne, où seuls les anciens membres du gouvernement ou les proches de Laurent Gbagbo sont poursuivis – , cela crée un sentiment de déséquilibre et de justice partiale, ce qui nuit à la réconciliation nationale. » Guillaume Soro, l’actuel président de l’Assemblée nationale, s’en moque. Il l’a déclare sans vergogne dans un entretien enregistré par la télévision camerounaise STV : « Où avez-vous vu qu’ait jamais existé une justice des vaincus ? » Le bon sens, selon Soro, qui n’a malheureusement pas tort. Il serait donc logique, selon cette écriture de l’histoire, d’envoyer seule devant les tribunaux une femme violée qui a crevé un œil à son agresseur sous l’œil goguenard du violeur... Voici donc un contrechamp, une version à multiples facettes de quelques moments de la crise ivoirienne, à travers une galerie de miroirs recomposant une réalité plus conforme. Une réalité la que jeune institution qu’est la Cour pénale internationale n’a pas jugé utile d’examiner dans toute sa complexité. Elle n’a pris en considération pour enquêter à charge que le camp des vaincus dans une guerre civile où les agresseurs, venus de l’étranger, armés et soutenus d’abord en sous-main, puis ouvertement par la France, ont commis tous les crimes pour mener à bien un coup d’état sanglant, depuis longtemps prémédité. Heureusement, le vaste monde n’est pas seulement peuplé de petits singes sourds, aveugles, ou muets.

			 

			 

			

			

		

	
		
			

			1

			« J’AI CONFIANCE,LA VÉRITÉ FINIRA PAR TRIOMPHER »

			Il ne s’agissait après tout que d’un litige électoral : on ne fait pas la guerre si on a gagné les élections, répète Laurent Gbagbo depuis huit ans.

			 

			Retour sur les faits :

			Abidjan, 11 avril 2011, fin de matinée. Quand un char Sagaie français fait exploser le portail et le mur d’enceinte de la résidence du président de la République de Côte d’Ivoire, l’équipage du blindé ne se pose aucune question. Derniers maillons de la chaine de commandement militaire tenue par l’Elysée, les hommes du 12e régiment de cuirassiers finissent le travail. Louis Ferdinand Destouches, plus connu sous son nom de plume, Céline, qui y fut brigadier, puis Maréchal des Logis, pendant la guerre de 14-18, a décrit dans le Voyage au bout de la Nuit, et Casse Pipe, les faits et gestes de leurs ancêtres cavaliers, aux manches frappées à l’emblème du « Dauphin ».

			 

			Autour des tankistes, le 4e régiment de chasseurs de Bitche, qui est monté avec eux sur l’objectif. Le président de la République française, chef des armées, leur a ordonné d’ouvrir la porte aux rebelles, rebaptisés Forces Nouvelles, puis Forces républicaines de Côte d’Ivoire, pour leur livrer Laurent Gbagbo, et installer leur chef au pouvoir, Alassane Ouattara. Ce dernier se dit élu avec 54,10 % des voix au second tour de l’élection présidentielle du 28 novembre 2010, selon le décompte du président de la Commission électorale indépendante qui s’est exprimé seul, sans avoir consulté les membres de sa Commission. Ce chiffre ne sera pas avalisé par le Conseil constitutionnel, seule juridiction à pouvoir se prononcer sur la validité d’un scrutin et en proclamer le vainqueur. Youssouf Bakayoko, le président de la Commission électorale indépendante composée majoritairement d’opposants politiques à Gbagbo, annonce ce résultat dans des conditions étonnantes. Les résultats sont donnés le 2 décembre au soir, alors que le délai légal de trois jours prévu par la Constitution est dépassé. Qui plus est, ils sont donnés par le seul président de la Commission électorale depuis le siège de campagne du candidat Ouattara, l’Hôtel du Golf. Au même moment, tous les autres membres de la Commission attendent vainement leur président qui leur avait donné rendez-vous ailleurs alors qu’il était en train de se prêter à une mise en scène organisée par les ambassadeurs de France et des États-Unis. Tous les deux sont présents aux côtés du président de la Commission. L’ambassadeur de France, Jean-Marc Simon, qui me déclarera avec le plus grand sérieux : « Je passais à l’hôtel pour voir Soro, je ne sais plus pourquoi, il m’a dit que Bakayoko était dans une chambre », et l’ambassadeur des États-Unis, Philip Carter III. Les caméras de France 24, chaîne publique française, sont là, alors que la presse ivoirienne n’a pas été conviée. Tous les journalistes attendent les résultats, comme prévu, au siège de la Commission électorale.

			Barack Obama et le représentant spécial de l’ONU en Côte d’Ivoire, Young-jin Choi, valideront cet incroyable mode opératoire et ce résultat, dont Nicolas Sarkozy a activé l’aboutissement par une lettre au président de la Commission électorale. Exfiltré en hélicoptère, Youssouf Bakayoko se réfugie en France, à Neuilly-sur-Seine, immédiatement après son annonce, conscient et sans doute effrayé par l’illégalité de sa proclamation.

			On n’aurait pu donner pareil spectacle nulle part ailleurs qu’en Afrique. Quatre-vingt coups d’État dans les ex-colonies françaises en cinquante ans d’indépendance, démontrent que les élections n’y sont souvent qu’un théâtre de marionnettes dont les fils sont tirés en coulisses.

			À quoi sert que Laurent Gbagbo et Alassane Ouattara aient signé le 27 novembre 2010 une proclamation adressée à tous les citoyens ivoiriens dans laquelle ils appelaient au calme, et s’engageaient à respecter les règles constitutionnelles, lesquelles prévoient que la Commission électorale procède dans les trois jours à un calcul des résultats réalisés par chacun des candidats avant que le Conseil constitutionnel les vérifie, les valide, puis proclame le vainqueur des élections ?

			Le 2 décembre, Youssouf Bakayoko sort du chapeau, avec la bénédiction de Sarkozy et des Nations unies, le nom d’Alassane Ouattara, en violation de la Constitution ivoirienne.

			Le Conseil constitutionnel de Côte d’Ivoire proclame le lendemain, 3 décembre 2010, le président Gbagbo élu avec 51,45 % des suffrages. Ce faisant, il prend acte des fraudes massives ayant eu lieu dans la partie Nord du pays sous contrôle rebelle.

			Le Conseil constitutionnel a tranché : il est la plus haute instance juridique du pays et il est le seul habilité à désigner le vainqueur des élections présidentielles ; il en donne le nom le 3 décembre : Laurent Gbagbo.

			Ainsi commence le drame post-électoral de la Côte d’Ivoire, alors que ces élections devaient résoudre la crise politico-militaire ouverte en 2002. Albert Bourgi (à ne pas confondre avec son frère, l’avocat-affairiste Robert Bourgi), professeur de Sciences politiques à Reims, vieil ami de Laurent Gbagbo, qui connaît très bien aussi Alassane Ouattara et la vie politique du continent, déclarait le 8 juin 2012 à la télé africaine, TVM : « […] je ne connais pas beaucoup de scrutins dont les résultats ont été proclamés dans des conditions comparables à ce qui s’est passé en Côte d’Ivoire […]. Au-delà des institutions ivoiriennes, il y avait bien évidemment les Nations unies […] qui étaient censées apporter une certification. Cette notion de certification n’avait jamais été appliquée par les Nations unies dans d’autres opérations de maintien de la paix en Afrique. Une notion complètement floue, donc. Aussi floue que les résultats officiels du scrutin. Personne ne les connaît dans le détail. On ne connaît pas les résultats des bureaux de vote. Ni vous, ni moi, ni nul autre observateur ou chercheur voulant travailler sur ces élections ne les connaît dans le détail. On ne connaît pas les résultats bureau de vote par bureau de vote. Le taux d’abstention est un mystère […]. »

			Il faudra attendre la chute de Gbagbo, le 11 avril 2011, pour que le Conseil constitutionnel de Paul Yao N’Dré proclame Alassane Ouattara Président, sans pourtant revenir formellement sur la décision du 3 décembre 2010. Pour fonder la légitimité du nouveau Président, le Conseil s’appuie sur les décisions de l’ONU et des institutions africaines. Par la force des baïonnettes de la Communauté internationale, le Conseil constitutionnel ivoirien redevient tout à coup respectable en Occident ! Fin mars 2013, par la bouche de Vladimir Poutine, les chefs d’États membres du BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), pays émergents qui se veulent contrepoids à l’Europe et à l’Amérique, et favorables à un ordre mondial multipolaire, déclareront ne plus vouloir tolérer désormais le recours à la force contre les États souverains. Il s’agit pour eux de tirer les enseignements des opérations militaires menées en Libye, et en Côte d’Ivoire.

			En Côte d’Ivoire, depuis la disparition d’Houphouët-Boigny, premier président du pays, il n’a y a jamais eu de passation du pouvoir pacifique. Henri Konan Bédié, président de l’Assemblée nationale, succède à Houphouët en 1993, après la mort de ce dernier, conformément aux dispositions constitutionnelles. Puis, il remporte sans gloire l’élection présidentielle de 1995, l’opposition unie ayant boycotté le scrutin en raison de l’institution d’un nouveau Code électoral qu’il a inspiré, imposant aux candidats d’être nés de père et de mère ivoiriens. Il s’enfuit en France quand le général Robert Guéï le renverse par un coup d’État le 24 décembre 1999. Ensuite, Laurent Gbagbo gagne contre le général Guéï les élections présidentielles le 22 octobre 2000. Guéï se retire en province après avoir tenté de contester le résultat par un coup de force militaire. Une sarabande qui inaugure l’après-Houphouët et les balbutiements d’une très longue crise.

			Justement, en cette année 2010, la crise est à son apogée, à l’issue d’une élection présidentielle pourtant souhaitée par tous les partis. Le 4 décembre 2010, Gbagbo et Ouattara prêtent serment chacun de leur côté. Si le président Gbagbo le fait en respectant les règles constitutionnelles, son adversaire se livre à un simulacre, dans son QG de campagne, applaudi par la Communauté internationale. L’élection attendue depuis dix ans donne naissance à deux présidents. Seuls les naïfs s’en étonnent. C’est que les autres acteurs, dont la France, s’y sont préparés. D’aucuns l’avaient, dit-on, imaginé, ou même organisé : une grande embrouille qui permet toutes les manœuvres. Le président sortant reçoit l’investiture ce samedi-là, au palais présidentiel, des mains du président du Conseil constitutionnel. Le challenger s’autoproclame par une lettre datée du même jour adressée au président du Conseil constitutionnel, dont il reconnaît ainsi implicitement – et paradoxalement – l’autorité, alors qu’il ne respecte pas sa décision de désigner Laurent Gbagbo vainqueur de l’élection… Les membres du Conseil constitutionnel rejettent la démarche de Ouattara comme inconstitutionnelle. Ouattara campera dans un hôtel, l’Hôtel du Golf, pendant des mois avec ses conseillers français, ses seigneurs de la guerre, ses soldats. Malgré le refus du Conseil constitutionnel, il nomme un contre-gouvernement. La Commission électorale, le représentant spécial de l’ONU et enfin le Conseil constitutionnel ont donné trois résultats différents, fera remarquer Thabo Mbeki, le deuxième président de la république d’Afrique du Sud après Nelson Mandela. Il connaît bien le dossier pour avoir officié en tant que médiateur dans la crise ivoirienne en 2004. Venu à l’époque à Abidjan avec l’idée que Gbagbo avait tort, il en était reparti convaincu du contraire.

			La veille du Nouvel An 2011, dans ses vœux télévisés à la nation, Gbagbo propose que les voix soient recomptées, dans un audit général des élections, sous contrôle international : « Nous devons comprendre comment, annoncée comme l’année des élections, l’année de la fin de la crise, 2010 se termine dans la perplexité. Pendant que les Ivoiriens subissent la violence d’une rébellion armée à l’intérieur, ils font l’objet d’une hostilité internationale à l’extérieur, depuis la proclamation des résultats de l’élection présidentielle du 28 novembre 2010. Cela est injuste. Nous nous interrogeons sur les raisons de l’attitude de la Communauté internationale à notre égard ; une attitude que l’on n’a observée nulle part ailleurs auparavant dans une crise politique interne à un État… C’est pourquoi, je propose un comité d’évaluation destiné à connaître des faits et à établir la vérité sur le déroulement des élections en Côte d’Ivoire. J’ai confiance, la vérité finira par triompher. Nous avons le droit et la vérité avec nous. »

			Refusé par Young-jin Choi, le représentant spécial du secrétaire général des Nations unies en Côte d’Ivoire, qui prétend avoir compté trois fois déjà, le recomptage des voix est aussi rejeté par Ouattara, par la France et les États-Unis. Peu après, sur ordre de l’ONUCI, tous les bulletins de vote, et tous les documents ayant trait au scrutin sont détruits, ne permettant plus aucune issue pacifique, et encore moins un recomptage… Le sort de Laurent Gbagbo est scellé. Tous ses discours et recours seront désormais tenus pour dérisoires et illégaux. On leur préférera une attaque militaire contre Gbagbo, alors qu’un nouveau décompte des voix sous contrôle international aurait clos le débat sans faire un mort, selon les observateurs. « Si le résultat final avait été une victoire de Gbagbo, les rebelles auraient de toute façon pris les armes contre lui », m’a confié Jean-Marc Simon, l’ex-ambassadeur de France à Abidjan. Cette cheville ouvrière de l’opération évacue ainsi tout regret par rapport à une solution négociée. Un dernier coup de boutoir du contingent militaire français Licorne, après dix jours de bombardements sur la résidence présidentielle par les hélicoptères Puma et Gazelle, relayé par ceux de l’ONUCI, met le point final ce 11 avril, croit-on, non seulement à cette crise post-électorale mais aussi à la décennie la plus tourmentée de la Côte d’Ivoire.

			 

			

			

		

	
		
			

			2

			« JE VOULAIS DONNER UN SENS AU MOT “INDÉPENDANCE” »

			À aucun moment depuis sa première élection à la présidence en octobre 2000, l’Élysée de Chirac, puis de Sarkozy, n’a accepté Laurent Gbagbo. Ancrage historique et économique de la présence française en Afrique, la Côte d’Ivoire constitue la locomotive de l’Afrique de l’Ouest, dont elle représente 40 % du Produit intérieur brut. Elle a toujours suscité une attention jalouse de l’Élysée, et toutes les convoitises. La France a la Côte d’Ivoire dans la peau. Ce pays de cocagne représente des enjeux financiers et économiques exceptionnels avec son cacao, son café, ses bananes, son huile de palme, ses gisements de pétrole, de gaz, d’uranium, de diamants, de manganèse, de métaux rares, ses chantiers, ses transports, ses réseaux de communication, ses ports… Les grands groupes français – Areva, Castel, Total, Bouygues, Bolloré, Orange, Véolia – anglo-saxons – Armajaro, empire du cacao dirigé jusqu’en 2013 en Afrique par Loïc Folloroux, le fils de Dominique Ouattara –, ou encore d’autres géants du chocolat – Nestlé, Cargill, etc. – s’y sont développés sans concurrence, monopolisant tous les secteurs clés, faisant la fortune de beaucoup. Sans parler d’Air France dont les lignes détenues longtemps en monopole sur les grandes destinations africaines, avec des prix de billets prohibitifs, ont renfloué les caisses. Une position de privilégié, un avantage acquis par la colonisation et pérennisé par le système de la Françafrique. Même s’il est de bon ton de faire croire, depuis le discours de La Baule de François Mitterrand, le 20 juin 1990, que c’est de l’histoire ancienne : « Le vent de liberté qui a soufflé à l’Est devra inévitablement souffler un jour en direction du Sud […] Il n’y a pas de développement sans démocratie et il n’y a pas de démocratie sans développement », déclarait le Président, par la plume d’Erik Orsenna.

			Vingt-quatre ans plus tard, la France s’y veut toujours le maître du jeu, elle l’a montré en Côte d’Ivoire, véritable chasse gardée et clé de voûte de l’édifice. L’impératif constant sera donc, jusqu’à ces dernières années, de pouvoir contrôler ce pays, sans lequel tout le système français en Afrique s’effondrerait. Or, Gbagbo n’est pas celui que Jacques Chirac souhaitait. Le chef de l’État français sait qu’il refusera l’héritage de la soumission totale à Paris, initié par Félix Houphouët-Boigny, l’un des pères fondateurs de la Françafrique. Quand il le combattait dans l’opposition, Gbagbo traitait Houphouët de dictateur, critiquant son allégeance aveugle à la France… À travers Gbagbo, c’est donc la France qui se sent visée. Devenu dans les années 80 l’opposant historique au « Père de la Nation » et à sa politique d’assimilation française, Gbagbo est mal perçu. Jacques Chirac d’abord, et ensuite Nicolas Sarkozy vont, de fait, le combattre dans une succession d’épisodes à haute tension entre des accalmies de courte durée. Contre cet opposant à ses alliés politiques ivoiriens, la France a toujours privilégié ses amis, plus compréhensifs, plus dociles, et plus assimilés. Chirac adorait Houphouët-Boigny, élevé dans le sérail, ministre de la France sous la IVe et la Ve République, tout comme son successeur, Henri Konan Bédié, qu’il a personnellement soutenu avec le RPR dans les années 90, déjà.

			Félix Houphouët-Boigny est le produit d’une nostalgie française : le chef africain idéal. Mais le moule dont il est sorti est cassé. Il fut député, puis ministre de la République française avant de devenir le premier président de son pays. Ses liens personnels avec les hommes de pouvoir en France – on dirait aujourd’hui ses réseaux – lui vaudront leur soutien indéfectible. Autour de lui, à chaque étage de son administration, et de son gouvernement, des fonctionnaires français dévoués qui servaient Paris avant de penser à Abidjan. Sa volonté manifeste de figer sa capitale dans un statut de préfecture d’une province française incarnait ce qu’il envisageait pour son pays et pour l’Afrique. De son vrai nom Dia Houphouët, il adopta le prénom Félix en 1915, puis ajouta Boigny (Bélier) à son patronyme en 1945, en habile sculpteur de sa destinée, de sa propre statue. Un homme politique à deux visages.

			À l’étranger, Boigny savait distiller des messages de paix et d’humanisme. En Afrique, il soutenait les intérêts français, et agissait sans état d’âme contre tous les régimes socialisants, et contre certains de ses frères africains, sans rechigner à collaborer à des coups d’États, à des guerres civiles, ou au minimum, à mener des missions de propagande. Il était convaincu, et convaincant. Un Croisé noir de la cause blanche, un Africain plus Français que les Français. En 1946, il initia la loi qui supprimait définitivement le travail forcé que les colons blancs avaient généralisé en Afrique. Dictateur bien aimé de la France, ses caprices les plus fous sont admis, et satisfaits par la puissance protectrice : la Basilique de Yamoussoukro, « plus grande que la Basilique de SaintPierre de Rome » comme il l’avait rêvée, est naturellement bâtie en pleine brousse par des entreprises françaises. Dans l’un des vitraux de la cathédrale Notre-Dame-de-la-Paix, son effigie apparaît sous le personnage de Jésus. Mais tout le monde pardonnait tout, en ce temps-là, à Houphouët, commente Gbagbo. Dans les années 60, c’est lui qui fut dépêché aux Nations unies pour défendre l’action civilisatrice de la France en Afrique, contre les critiques des Américains et des Russes…

			Voilà le paysage dans lequel Laurent Gbagbo est apparu d’emblée, comme un empêcheur de tourner en rond. On l’accusa de tout, y compris d’être un nationaliste xénophobe, parce qu’il ne voulait pas voir son pays, miel de tous les pays voisins, submergé par des envahisseurs en armes, et parce qu’il croyait qu’il appartenait aux Ivoiriens d’écrire l’histoire de la Côte d’Ivoire.

			Un véritable choc culturel. Une rupture avec le modèle Houphouët trop brutale, ingérable pour une France politique qui peinait, à l’extérieur comme à l’intérieur de ses frontières, à renouveler son rapport au monde, et à se projeter vers sa « nouvelle frontière » : l’Europe. Parce que sans doute, elle avait du mal à se changer elle-même, à cause d’une classe politique plus habituée à gérer les acquis du passé qu’à imaginer un avenir.

			Qu’il est loin, le temps des « jolies colonies de la France ». À peine avait-elle accordé son indépendance à la Côte d’Ivoire que la France avait repris d’une main ce qu’elle avait donné de l’autre, et installé Félix Houphouët-Boigny, son digne représentant, dans un simulacre d’élection présidentielle où il était le seul candidat.

			« Le Vieux Sage », surnom flatteur dont il fut gratifié en France, jusqu’à sa mort en 1993, dans un contexte où personne en Occident ne songeait à discuter la valeur de scrutins remportés avec 100 % des suffrages exprimés – sans un vote nul ou blanc – dans un système de parti unique, comme en 1965, ou en 1985.

			On ne critiquait pas non plus les méthodes d’un aussi zélé serviteur quand il réprimait impitoyablement, au prix de milliers de morts, des troubles sécessionnistes régionaux ou des manifestations étudiantes.

			On comprend pourquoi l’opposition en Côte d’Ivoire était alors inexistante, ou clandestine. À part quelques pionniers de l’anticolonialisme, communistes pour la plupart, nul ne s’en offusquait. En période de guerre froide, c’est évidemment Houphouët, l’ami de l’Occident, le rempart contre la contamination marxiste en Afrique, que l’on soutenait sans réserve.

			La faute de Laurent Gbagbo, l’opposant historique, entouré de quelques militants d’un nouveau parti clandestin, le Front patriotique ivoirien est bien d’avoir dérangé la classe politique française en cassant le consensus confortable dans lequel elle aurait continué longtemps à couler des jours heureux. Le multipartisme, consenti par Houphouët sous la contrainte de l’opposition menée par le FPL de Laurent Gbagbo, et de l’émancipation des pays satellites de l’Union soviétique après la chute du mur de Berlin aurait dû marquer le signal de la libération de la Côte d’Ivoire des liens françafricains.

			Pourtant, en 2000, quand Gbagbo est élu, Charles Josselin, secrétaire d’État socialiste à la Coopération, conteste ouvertement l’« élimination artificielle des candidats les plus sérieux » – entendez les premiers choix de France – Bédié et Ouattara. Le dépit est grand à l’Élysée de voir un intrus se faufiler entre les deux favoris de Paris, et rafler la mise.

			Remarque de Laurent Gbagbo :

			 

			L’Élysée a toujours eu ces deux fers au feu : « Bédié et Ouattara ». Le problème en Côte d’Ivoire est venu de leur rivalité à la mort d’Houphouët, qui est allé jusqu’à l’exclusion de Ouattara par Bédié, qui l’accusait de nationalité douteuse. Il a même lancé contre lui un mandat d’arrêt international pour avoir falsifié des documents administratifs, mandat que j’ai levé quand j’en ai eu le pouvoir. Ils sont aujourd’hui ensemble contre moi. Je n’aimerais pas être dans l’intimité de leur conscience...

			 

			Dans les milieux politiques parisiens, on connaît trop ce « prof » d’histoire dont l’analyse critique dérange, qui donne des leçons et écrit des livres sur la démocratie. En Afrique, il perturbe ses collègues présidents qui craignent pour leurs rentes et situation, et s’abritent sous l’aile protectrice de la France pour durer. En 2010, Sarkozy lui préfère naturellement son ami de vingt ans, Alassane Ouattara, ancien Premier ministre d’Houphouët, haut fonctionnaire au FMI, familier des réseaux de la finance et des affaires, persona grata à Washington. Ces atouts en font l’incontestable champion du nouveau tandem africain France-USA. La France assurant la stabilité politique pour l’allié américain qui, lui, ne cherche pas à s’impliquer au-delà de ses intérêts économiques. « Sans doute se serait-on arrangé de tout autre relation avec la Côte d’Ivoire, m’a confié un diplomate américain, mais nous sommes pragmatiques, et puisque la France assure le service… »

			Quant à Laurent Gbagbo qui tout en se disant francophile et francophone, entend affranchir son pays du carcan postcolonial, il a tout pour déplaire. Non seulement, il ne suit pas la politique de révérence habituelle vis-à-vis de Paris mais, surtout, son accession au pouvoir s’est déroulée sans l’aide de la France. Sa très longue expérience politique le rend difficilement manipulable. Son cheminement reprend celui de beaucoup d’Africains issus de familles modestes, qui ont fait carrière. Pourtant, il est de ceux qui n’entrent pas dans le rang, rêvent d’émancipation et de progrès. Il a obtenu son baccalauréat philosophie, puis une licence d’histoire. Professeur au lycée classique d’Abidjan, il devient chercheur à l’Institut d’histoire, d’art et d’archéologie africaine (IHAAA) dans les années 70. Titulaire d’une maîtrise d’histoire de la Sorbonne, il soutient en 1979 une thèse de docteur d’université intitulée Les Ressorts socio-économiques de la politique ivoirienne : 1940-1960. Au début des années 70, il se lance dans la politique, s’oppose à Houphouët, notamment pour réclamer le multipartisme. Il est emprisonné de mars 1971 à janvier 1973 à la suite de grandes manifestations lors desquelles les Ivoiriens, notamment les étudiants, réclament la démocratie. Gbagbo, le combattant de la démocratie, devient le chef incontesté des manifestants. Il crée le FPI en 1982, qui milite pour la fin du parti unique et l’instauration d’une véritable démocratie en Côte d’Ivoire. Pour échapper à la répression qui touche les démocrates, il doit s’exiler en France en 1985, pendant trois ans. Revenu à Abidjan, il est nommé à la direction de l’IHAAA, et fait campagne pour le multipartisme. En octobre 1990, il se dresse devant la statue du commandeur lors des premières élections présidentielles libres. Il y gagne le statut de chef de l’opposition. Gbagbo est élu député de la région de Ouaraghio, aux législatives de novembre, la même année. En février 1992, il est arrêté, en tant que leader de l’opposition, après des manifestations étudiantes réclamant l’instauration de la démocratie. Il est condamné à deux ans d’emprisonnement. « Ado », comme on l’appelle déjà, avait fait signer une loi anti-casseur par le président Houphouët-Boigny, la veille de l’arrestation de Gbagbo, pour pouvoir embastiller le trublion de la République.

			Ouattara, ancien haut fonctionnaire du FMI, a été nommé Premier ministre sous pression de la France pour organiser la dévaluation du franc CFA et restructurer, en la privatisant, l’économie ivoirienne.

			Définitivement, les termes du problème sont posés. Gbagbo n’a pas été choisi, ni par Houphouët, ni par la France, ni par les institutions internationales. Il n’est redevable de rien. De là à conclure qu’il est dangereux, ou anti-français… Pourtant, en dix ans, je suis allé trois fois en France et une fois en Chine, sur invitation. Où est le problème ?

			Il répond à sa propre question, celle du péché originel : Je voulais seulement donner un sens au mot « indépendance ».

			Depuis 1960, et le règne de Houphouët-Boigny, inventeur, dit-on, du terme « Françafrique », ce système d’emprise financière, économique, et politique – né sous une décolonisation de façade – fonctionne toujours, sans dire son nom. En dépit d’annonces régulières de sa fin prochaine, plus de cinquante ans après l’accession à l’indépendance des pays francophones d’Afrique noire.

			En 1991, c’est encore le temps d’Houphouët, homme fort de la France en Afrique depuis les indépendances de 1960 – Laurent Gbagbo l’analyse, dans Agir pour les libertés : « En Côte d’Ivoire, les plus hautes autorités de l’État ne font guère confiance aux Ivoiriens. Toutes les responsabilités, les vraies, sont confiées à des Français, les Ivoiriens n’ayant que des titres de responsabilités de façade, des responsabilités de seconde zone. Chaque ministre a dans son cabinet au moins un Français (et je ne suis pas généreux ; les ministères vitaux (Économie, Finance, Plan, etc.) sont pratiquement inondés. L’armée française est tapie entre l’aéroport et le canal conduisant au port, pesante et guère rassurante […] quand un de ceux qui ont véritablement entre leurs mains les rouages de l’économie et de la politique de notre pays brise le silence complice qui entoure la Côte d’Ivoire pour porter à la face du monde ne serait-ce qu’un tout petit aspect des pratiques politiques de celui qui règne et gouverne, il y a là un signe, un symbole : le roi est nu. »

			 

			Pour expliquer, voire justifier, cette surabondance de cadres français dans son administration, Houphouët invoqua toujours le manque de cadres ivoiriens compétents. En 2014, rien n’a fondamentalement changé en Côte d’Ivoire, ni dans la plupart des pays francophones d’Afrique. Si les réseaux de barbouzes des années 60 à 80 ont disparu, les trois grands principes fondateurs de la Françafrique perdurent : un président choisi ou du moins accepté par la France, une présence militaire sur des territoires en principe indépendants depuis cinquante ans et, surtout, une monnaie gérée à Paris, pour des États qui vivent leur souveraineté à crédit, sous l’autorité de la Banque de France. La collaboration étroite entre les autorités françaises et le camp d’Alassane Ouattara pendant la crise ivoirienne de 2010 donne aujourd’hui lieu à des renvois d’ascenseurs – en même temps que des pantouflages lucratifs – qui rappellent les grandes années d’Houphouët.

			« Parallèlement aux théâtres d’opération, le nombre de militaires se recyclant dans les palais africains une fois la retraite venue n’a pas diminué, explique La Lettre du Continent. Experts “ès gestion de crise”, ils constituent autant de précieux relais informels pour Paris. Patron de la force Licorne de 2007 à 2008, le général Bruno Clément-Bollée a activé ses réseaux ivoiriens ces derniers mois pour diriger l’inextricable restructuration des Forces républicaines de Côte d’Ivoire (FRCI). Il a décroché un contrat de conseiller spécial auprès d’Alassane Ouattara. Il travaille en duo avec Claude Réglat, autre général logé à la présidence d’Abidjan depuis sa nomination en 2011 par Nicolas Sarkozy. […] D’autres officiers supérieurs français ont préféré rejoindre une structure. Doté d’une seconde casquette de diplomate, le général Emmanuel Beth, frère de Frédéric Beth, ex-patron du Commandement des opérations spéciales […] a ainsi été recruté par ESL & Network. Chef de la force Licorne de 2002 à 2003, celui-ci doit développer l’ancrage africain de ce cabinet d’intelligence économique fondé par Alexandre Medvedowsky. »

			Sur le plan économique, les entreprises françaises possèdent et gèrent en grande partie les ports, le téléphone, la distribution d’eau, d’électricité, et de carburants automobiles, les banques, les transports aériens et par voies ferrées, soit plus de 30 % de l’économie globale. Derrière ce paravent bleu-blanc-rouge, les Anglo-Saxons ont peu à peu vu croître leur participation dans l’économie ivoirienne. Ceux-ci dominaient déjà, aux côtés du Suisse Barry Callebaut, et du Néerlandais Continaf, avec l’essentiel du commerce du cacao, dont la Côte d’Ivoire, avec 40 %, est le premier producteur dans le monde. « L’Afrique appartient à l’Europe, » dira un jour le banquier et économiste franco-béninois Lionel Zinsou dans l’une de ses conférences. Avec Cargill et ADM, les Américains se positionnent en force. Ils ont récupéré la plupart des contrats d’exploitation pétrolière sur les gisements les plus récents.

			 

			C’est par le Ghana que les Américains sont entrés sur nos marchés pétroliers. J’avais vu John Atta-Mills, le président ghanéen, pour que nous nous mettions d’accord sur le partage à 50/50, parce que c’est la même nappe.

			Vers la ville de San Pedro, à la frontière du Libéria, qui est notre deuxième grand port, il y a aussi du pétrole. La première société de pétrole en Côte d’Ivoire a été une société américano-canadienne. On vendait des « carrés » pour l’exploration, puis pour l’exploitation. Au stade de l’exploration, je n’ai jamais vu de Français. Un jour, Pierre Fakhoury, qui avait acheté des carrés, vient me voir, très heureux, pour m’annoncer que Total voulait tout lui racheter. J’ai compris qu’il y avait beaucoup de pétrole, et j’ai vendu les carrés restant trois fois le prix initial.

			 

			Est-ce l’effet du seul hasard ? Depuis la brutale mise hors jeu de Laurent Gbagbo en 2011, Total ne cesse plus d’annoncer l’existence de nouveaux gisements en eaux profondes, en mai 2014 au large du port de San Pedro, et un an auparavant à la frontière du Ghana. Quant à la société Bouygues, on a appris en mars 2014 qu’elle se lançait dans l’exploitation gazière. Où ? En Côte d’Ivoire. Quant à la société britannique Armajaro, leader mondial du cacao, elle fut introduite sur le marché ivoirien grâce à l’intervention d’Alassane Ouattara, alors directeur-adjoint du FMI. Loïc Folloroux, fils du premier mariage de Dominique Ouattara, devient le directeur Afrique d’Armajaro.

			 

			Pour savoir si on était à la veille d’un coup d’État en Côte d’Ivoire, ces dernières années, il suffisait de surveiller le cours du cacao !

			 

			Des opérations de spéculation, sous la forme d’achats et de stockage massifs en terme technique, cela s’appelle l’agiotage destinés à faire monter les cours du cacao, ont en effet eu lieu, curieusement, un mois avant la tentative du putsch militaire de 2002 contre Laurent Gbagbo, ainsi que trois mois avant l’élection présidentielle de 2010. En août 2002, celui qu’il est désormais convenu de surnommer « Chocolate Finger », et dont le nom, Anthony Ward, figure tout en haut de la hiérarchie d’Armajaro, décrète l’achat soudain de 200 000 tonnes de cacao. La guerre déclenchée par l’attaque rebelle fait décoller les cours. Armajaro empoche près de 70 millions d’euros de bénéfices.

			À cette époque, parallèlement à l’occupation de plus de la moitié du territoire par la rébellion, le Burkina Faso voisin, terre d’asile des rebelles, devient exportateur de cacao (volé en Côte d’Ivoire), alors qu’il n’en cultive pas. En juillet 2010, tandis que le premier tour de l’élection présidentielle tant attendue se profile, le trader anglais achète cette fois 240 000 tonnes de fèves de cacao à la bourse des matières premières, à Londres : 7 % de la production mondiale, 15 % des stocks mondiaux, plus 700 millions d’euros à l’achat, un bénéfice exorbitant. Les cours montent au niveau extravagant de 3 264 euros la tonne, le plus élevé depuis 1977. Les critiques fusent de toutes parts. La concurrence flaire le parfum du délit d’initié, et les observateurs économiques d’ONG voient ce jeu de roulette infernal se pratiquer sur le dos des planteurs ivoiriens. Peu importe, grâce à Ouattara, à son beau-fils Loïc Folloroux, Armajaro a fait son beurre. Et son chocolat. L’anomalie avait évidemment été repérée par les services officiels de l’époque :

			En 2007, j’avais lancé une grande enquête sur la filière cacao, il y avait eu de nombreuses arrestations, le nettoyage était en train de se faire, une instruction judiciaire avait été menée avec sérieux, et les procès aussi. Tout menait à des abus et fraudes caractérisés de la plupart des exportateurs au détriment de l’État et des planteurs, et à la complicité intéressée de certains ministres. J’en connais qui ont tourné casaque pendant les dernières élections pour passer dans le camp d’en face, et se mettre au sec...

			 

			De forts soupçons de financement des rebelles ont pesé sur la filière cacao, provenant d’une partie des bénéfices détournée à leur profit par Armajaro, en liaison avec Alassane Ouattara et les siens. Le cacao, c’est l’or et le sang de la Côte d’Ivoire. Il sert depuis longtemps à alimenter la spéculations des sociétés étrangères – Houphouët s’y était confronté en son temps – caisses noires, exportations illicites, et achats d’armes. Le 16 avril 2004, alors qu’il enquêtait dans cette zone d’économie grise où l’argent circule à flot, le journaliste franco-canadien Guy-André Kieffer disparaît à jamais. Les accusations contre le clan Gbagbo, en l’occurrence contre un beau-frère de Simone Gbagbo, n’aboutiront à rien. Ancien ministre de Laurent Gbagbo, Ahoua Don Mello m’a affirmé que le journaliste avait révélé dans un article publié sous pseudonyme en 2002 l’imminence d’une attaque militaire contre la Côte d’Ivoire, financée par des industriels du cacao. Cette autre piste n’a jamais été explorée. Ce qui est très étonnant quand on sait l’implication des Ouattara, au travers de Loïc Folloroux, dans la filière cacao et ses méandres secrets au plus haut niveau mondial. Adama Bictogo, un proche de Ouattara, était dans les années 2004 et 2005 très occupé à exporter d’énormes quantités de cacao détournées de Côte d’Ivoire. Il passait par le port de Lomé, au Togo, en se servant d’une base commerciale au Burkina Faso, au Luxembourg, et d’une banque française. On ne saura pas ce que Kieffer avait découvert, mais il est certain que ses investigations menaçaient des intérêts commerciaux précis et nombreux. La zone rebelle du Nord permettait en effet tous les trafics sans taxes douanières ou fiscales, sans aucun contrôle. Rebelle et businessman, Bictogo s’intéressera par la suite à tout ce qui brille : trafic d’or, captation de primes de dédommagement aux victimes de l’affaire des déchets toxiques déversés à Abidjan en août 2006 par le cargo Probo Koala et la société Trafigura, passeports biométriques… Promu ministre de l’Intégration africaine par Ouattara, il est congédié en mai 2012, sans être poursuivi, pour avoir créé d’autres fructueuses combines dont il aurait profité seul.

			Pendant la crise post-électorale, le 24 janvier 2011, l’appel de Guillaume Soro à l’arrêt des exportations a tout naturellement constitué la première étape de l’asphyxie économique de Laurent Gbagbo. Les opérateurs anglo-saxons obéissent au doigt et à l’œil à leur ami du FMI. Armajaro choisit ce moment précis pour débloquer et vendre au prix fort, en raison de la pénurie artificiellement créée, les 240 000 tonnes achetées sept mois plus tôt. L’opération n’échappe pas à la sagacité et aux critiques de la presse économique anglo-saxonne.

			 

			 

			

		

	
		
			

		

	
		
			

			3

			« MON PÈRE A DÉBARQUÉ EN FRANCE EN JANVIER 1940 »

			Après l’accession à l’indépendance de l’Algérie, en 1962, dans les convulsions d’une guerre longue et meurtrière (on parle de plus d’un million de morts), et l’exode de plus d’un million d’Européens, la métropole a du même coup perdu son gaz et son pétrole. De Gaulle a trouvé la potion magique, grâce à l’Afrique, à ses matières premières, et à l’allégeance de ses chefs d’États choisis par l’Élysée, pour conserver à la France son rang de grande puissance, entre les deux blocs de l’Est et de l’Ouest. La Françafrique n’est pas une idéologie, mais le produit du pragmatisme et de la raison d’État. Le dogme, c’est l’intérêt supérieur de la France. L’enjeu, celui de conserver son rang parmi les Grands, et sauver la France du déclin. Les moyens : un triple cadenas politique, militaire, et financier. Un chef de l’État aux ordres, bien entouré par les services secrets, la présence d’un contingent militaire permanent, justifié par des accords de défense, et, nec plus ultra, comme un filet invisible, le Franc CFA (Franc des Colonies Françaises d’Afrique), une monnaie émise en France depuis 1945, garantie pas des réserves stockées à la Banque de France. Une véritable camisole.

			Comprendre la crise franco-ivoirienne implique de connaître les grands principes de la Françafrique, et leurs ramifications actuelles.

			L’idée du général De Gaulle sur l’indépendance énergétique, militaire, et donc politique de la France, après l’humiliation de l’occupation allemande, la fin de la Seconde Guerre mondiale et l’affaiblissement de la République face à ses alliés anglo-saxons, le conduit à bâtir la Françafrique comme un modèle d’impérialisme. Une véritable exception culturelle française. Une entreprise de soumission des États d’Afrique en totale contradiction avec les discours gaullistes glorifiant le droit des peuples à disposer d’eux mêmes. Il s’agissait, dans une schizophrénie politique organisée, de sauvegarder les apparences d’une République prêchant les valeurs universelles, tout en exploitant sans états d’âme des peuples inféodés. Une forme de dictature sournoise, qui trahissait chaque matin les principes de Liberté, d’Égalité et de Fraternité. Cet adage n’a pas été conçu pour les enfants africains à qui, pendant des générations, on a fait réciter Nos Ancêtres les Gaulois. Incarné aujourd’hui par le débat sur le France CFA, dernière monnaie coloniale, ce hiatus intellectuellement difficile à gérer encourage à entretenir la plus grande discrétion sur cette réalité honteuse, qui discréditerait la France dans ses actions internationales pour la défense de la démocratie s’il venait à être rompu avec trop d’éclat.

			L’avènement d’une classe politique africaine soumise, cueillie au berceau d’institutions embryonnaires, à laquelle on a inculqué les paramètres de sa propre survie et de ses petits intérêts, aura beaucoup aidé à faire prospérer le système. Dans les palais françafricains, rien ne se décide sans un coup de fil, ou un voyage à Paris. La sécurité personnelle des chefs d’États est confiée, la plupart du temps, à des gendarmes ou à des militaires français. Ceux qui n’assimilent pas les règles le payent cher. Encore aujourd’hui, l’Élysée est le passage obligé pour un politicien africain francophone ambitieux. Ne pas y être reçu suscite toutes les inquiétudes : l’onction « papale » élyséenne est indispensable, pour les présidents africains, comme pour leurs opposants, qui viennent assurer le pontife républicain qu’ils ne prêcheront pas l’hérésie de la dissidence s’ils arrivent au pouvoir. La France reste depuis la Seconde Guerre mondiale l’une des cinq puissances composant le Conseil de sécurité des Nations unies. Elle détient donc toujours une partie du pouvoir politique mondial. Sous De Gaulle, les petits pays africains alignés sur la France représentaient un portefeuille de quelque quatorze voix qui érigeaient notre pays en « voix de l’Afrique » à l’ONU, et dans le monde… La boussole réglée sur l’antenne de la tour Eiffel est de ce fait la plus notable, et la seule innovation technologique des présidents de l’Afrique francophone. En France, comme en Afrique, cent ans de domination absolue de Paris ont créé dans le subconscient des dirigeants français, comme chez leurs homologues africains, un ensemble de réflexes, d’us et coutumes, de relations consensuelles et complices.

			Dans la mémoire collective des chefs d’États africains rôdent encore les fantômes de ceux qui n’ont pas accepté : Thomas Sankara, lâché par la France, et assassiné au Burkina Faso en 1987, par les hommes de Blaise Compaoré, l’actuel président du pays ; Patrice Lumumba, en 1961, dans l’ex-Zaïre ; Sylvanus Olympio au Togo : élu président de la République en avril 1960, il annonce que l’un de ses premiers objectifs est que le Togo sorte de la zone franc au profit de la monnaie anglaise. Les accords qui devaient fixer la rupture entre la Banque de France et celle du Togo devaient être signés le 15 janvier 1963. Coïncidence ? Il est assassiné par son successeur, Gnassingbé Eyadema, deux jours avant, le 13 janvier. Celui-ci prend le pouvoir, créé un parti unique, et sera réélu cinq fois, jusqu’à sa mort en 2005, avec la bénédiction de la France. Son fils, Faure Gnassingbé, qui lui succède, est toujours au pouvoir à Lomé. Au hasard de l’histoire françafricaine, il y eut aussi le caricatural empereur Jean-Bedel Bokassa, renversé par la France en Centrafrique après qu’elle l’eut choyé, l’assassinat de Félix Moumié, le leader indépendantiste camerounais empoisonné à Genève par William Bechtel, un faux journaliste, agent du Sdece français, le 3 novembre 1960 (jugé vingt ans plus tard, l’homme des services secrets sera acquitté par la justice française). Un Camerounais dissident, militant pour l’indépendance totale et immédiate au sein de l’UPC, liquidé parmi tant d’autres, dans les années 60, au cours d’une longue et impitoyable expédition militaire déclarait : « Sous la direction de l’armée française, les troupes camerounaises rasent le bourg de Yogandima, massacrant près de 8 000 civils désarmés. Depuis dix ans, l’administration coloniale fait face à l’opposition de l’Union populaire du Cameroun (UPC). Le haut-commissaire français Pierre Messmer a organisé l’assassinat de nombreux leaders de l’UPC, ainsi que des expéditions punitives. À l’indépendance, le 1er janvier 1960, Jacques Foccart y installe un gouvernement fantoche, présidé par son ami Ahmadou Ahidjo. Le jour même, le jeune État signe un accord d’assistance militaire avec la France. Charles De Gaulle dépêche 5 bataillons, commandés par le général Max Briand. Entre février et mars 156 villages bamilékés sont incendiés et rasés. Des dizaines de milliers de personnes sont massacrées. » De cette terrible répression, la presse française, muselée et aveuglée par la crise algérienne, ne dira mot (à part L’Humanité et La Croix). Finalement, le 2 octobre, le leader de l’UPC, Félix Moumié, est assassiné à Genève. L’ouvrage collectif Kamerun !1 propose différents bilans du nombre de morts selon les sources : jamais moins de plusieurs dizaines de milliers de victimes.

			Le souvenir de Baré Maïnassara, le président du Niger assassiné par sa propre garde en 1999 alors qu’il semblait s’éloigner de ses alliés occidentaux, les images récentes de la chute de Laurent Gbagbo (ou celles de la mort de Kadhafi) poussent, c’est le moins que l’on puisse dire, à la prudence. Jacques Foccart, grand ordonnateur de l’édifice françafricain, qui commandita nombre d’opérations de déstabilisation bien au-delà de la période gaulliste, ne cachait pas que tous les coups d’État perpétrés en Afrique par ses services recevaient toujours l’accord du locataire de l’Élysée (à l’époque le général De Gaulle), qui ne voulait pas en connaître les détails d’exécution. Il arriva aussi que sur un coup de fil, l’armée française accourt – ou pas ! – au nom des accords de coopération et de défense pour sauver un président en butte à une rébellion, comme ce fut le cas pour l’abbé Fulbert Youlou. Curé excentrique ayant rompu ses liens avec l’Église et son vœu de chasteté, il commandait ses soutanes chez Dior, et De Gaulle ne l’aimait pas. En 1964, on le laissa tomber face à une subversion militaire, il fut renversé2. Après l’insurrection de 1947 à Madagascar, des milliers de Malgaches furent tués, peut-être des dizaines de milliers, lors d’une implacable guerre punitive, après les sanglantes guerres d’indépendance d’Indochine et d’Algérie, quand, dans les années 50, l’Empire colonial commença à s’écrouler, Paris s’organisa pour perpétuer l’ingérence au Sud du Sahel, sauver tout ce qui pouvait l’être de nos ressources et de notre position.

			Prenant part à la guerre civile du Biafra, entre 1967 et 1970, la France fournit armes et munitions à la province sécessionniste contre le Nigéria, qui ne voulait pas voir cette région riche en pétrole prendre son indépendance et lui échapper. Tous les barons de la Françafrique d’alors, de Houphouët-Boigny à Omar Bongo participèrent, sous la direction du SDECE français, au soutien des rebelles biafrais. Des avions d’Air-Gabon, pilotés par des Français, livrèrent clandestinement des armes aux Biafrais jusqu’à la fin. De Gaulle attendait d’une victoire des Biafrais l’élargissement de la base pétrolière de la France sur le golfe de Guinée, par l’effet de gratitude qu’ils ne manqueraient pas de manifester à ceux qui les avaient aidés en sous-main. Pierre Messmer, le ministre de la Défense de De Gaulle, avoua quarante ans plus tard qu’il y avait aussi un désir de vengeance dans cette intervention française contre le Nigéria : « Je ne pardonnais pas [au Nigéria] son attitude après nos tirs nucléaires à Reggane. Ça permettait [le soutien au Biafra] de lui faire payer ! Il avait été à la fois provocant et ridicule. Provocant, en essayant de soulever les gouvernements africains contre les tirs nucléaires français. `Et ridicule en disant : “Nous Nigéria, nous aurons la bombe atomique.” Ce sont des grotesques. Je ne leur ai pas pardonné3. » D’énormes budgets furent mis au service d’une grande campagne de presse en Europe, par le truchement d’une agence genevoise, Mark Press, qui obtint la publication de plus de 500 articles. Le thème développé, à cause du blocus mené par le Nigéria sur le Biafra, était celui du génocide par la faim. Maurice Robert, qui menait l’opération pour les services secrets français, révéla plus tard que le terme « génocide » avait été choisi par le SDECE et instillé au quotidien Le Monde, il y parut à la Une. Tous les autres journaux l’imitèrent. De fait, il y eut au bout du compte 2 millions de morts au Biafra, et la France retira ses billes très vite, laissant à leur triste sort les vaincus, leurs mourants, et leurs montagnes de cadavres. Pour finir sur la french touch qui vint à point faire oublier les graves responsabilités de la France dans cette triste histoire, les french doctors de « Médecins Sans Frontières » y apparurent, venus de Paris, pour dispenser médicaments et soins aux rescapés. Cette image se substitua à celle, clandestine, de l’intervention aux effets catastrophiques. En apparence, l’honneur était sauf. Les fonds disponibles restant de cette peu glorieuse aventure furent, paraît-il, rapatriés par Omar Bongo en France, pour financer la répression des manifestations de Mai 68, à Paris.
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